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STATUTS 

SELARL A1M 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

La société CCHEP 

Société de participations financières de professions libérales de notaires à 
responsabilité limitée unipersonnelle au capital de 1.000 euros 
Dont le siège social se trouve à PARIS (2), 88 rue de Clery 
En cours d'immatriculation auprès du Registre du commerce et des sociétés de 
PARIS 
Prise en la personne de son gérant Monsieur Christopher CHEVROLIER 

Monsieur Christopher CHEVROLIER 
Né le 22 ao0t 1983 à RENNES (35) 
Demeurant 88 rue de Cléry - 75002 PARIS 
Célibataire, non pacsé, 
De nationalité française 

La société LA PLUME SAVOYARDE 

Société de participations financières de professions libérales de notaires à

responsabilité limitée unipersonnelle au capital de 5.000,00 Euros 
Dont le siège social se trouve à SAINT-GERVAIS-LES-BAINS (74170) - 74 rue 
de la poste 
Immatriculée auprès du Registre du commerce et des sociétés d'ANNECY sous 
le numéro 844 691 576 
Prise en la personne de son gérant Monsieur Carl AVILA 

TITRE 1 

FORME. OBJET. DENOMINATION SOCIALE SIEGE. DUREE 

Article 1 : Forme 

Il existe entre les propriétaires des parts créées ci-après et de toutes celles qui 
le seraient ultérieurement, une société d'exercice libéral à responsabilité limitée régie par 
les lois et règlements en vigueur, notamment par la loi n° 90-1258 du 31 décembre 
1990, par le Code de commerce, les dispositions législatives et réglementaires 
applicables à la profession de notaire, ainsi que par les présents statuts. 

A tout moment la présente société peut devenir unipersonnelle puis redevenir 
pluripersonnelle par tous moyens compatibles avec la législation concernant ce type de 
société. 

Article 2 : Dénomination 

La société est dénommée « A 1 M » 
Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent 

indiquer la dénomination sociale précédée ou suivie immédiatement des mots "société 
d'exercice libéral à responsabilité limitée" ou des initiales "SELARL" et de l'énonciation 
du montant du capital social et de son siège social. 
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société en formation auprès de la BANQUE LAYDERNIER, qui a établi le certificat 
constatant le dépôt dont un exemplaire est annexé aux présents statuts. 

La libération du surplus, soit la somme de HUIT CENTS EUROS (800,00 EUR), 
interviendra en une ou plusieurs fois sur décision de la gérance dans un délai maximum 
de cinq ans à compter de l'immatriculation de la société. 

Récapitulation des apports 
Les apports en numéraire s'élèvent à la somme de : MILLE EUROS (1 000,00 EUR). 

Les apports en nature s'élèvent à la somme de: NEANT. 
Le montant total des apports s'élève à : MILLE EUROS (1 000,00 EUR). 

Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 08 décembre 2021, 
Monsieur Damien MOISAN a cédé l'intégralité des SOIXANTE (60) parts sociales qu'il 
détenait dans le capital de la société, comme suit : 

- à la société CCHEP à hauteur de CINQUANTE-NEUF (59) parts sociales, n• 1 
à 59 
- a Monsieur Christopher CHEVROLIER : UNE (1) part sociale, n°60 

Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 10 décembre 2021, la 
société LPS a cédé l'intégralité des QUARANTE (40) parts sociales n°61 a 100, qu'elle 
détenait dans le capital de la société, à la société LA PLUME SAVOYARDE. 

Article 7 : Capital social. Règles de détention 

7.1. Montant du  capital social 

Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS (1 000,00 EUR). 

Il est divisé en CENT (100) PARTS, de DIX EUROS (10,00 €) chacune, 
numérotées de UN (1) à CENT (100) attribuées aux associés selon les dispositions 
de l'article 8 des statuts. 

7.2. Règles de détention 

Plus de la moitié du capital et des droits de vote doit être détenue directement 
par des associés exerçant la profession de notaire au sein de la société, dénommés ci­
après "Associés professionnels" ou par l'intermédiaire d'une société constituée dans les 
conditions prévues à l'article 220 quater A du Code général des impôts si les membres 
exercent leur profession au sein de la société. 

Le complément peut être détenu par : 
1. des personnes physiques ou morales exerçant la profession de notaire,

dénommées ci-après "Professionnels Externes" 
2. pendant un délai de dix ans, des personnes physiques qui ayant cessé toute

activité professionnelle, ont exercé la profession de notaire au sein de la société, 
dénommées ci-après "Anciens Professionnels Exerçants" 

3. les ayants droit des personnes physiques mentionnées ci-dessus, pendant
un délai de cinq ans suivant leur décès, dénommés ci-après "Ayants Droit" 

4. des personnes exerçant l'une quelconque des professions libérales autres
que notaire, ci-après dénommées "Professionnels Assimilés". 

Article 8. Répartition des parts. Liste des associés 

Compte tenu de tout ce qui précède, sont attribuées aux associés en proportion 
de leurs apports et consécutivement à aux cessions de parts intervenue depuis lors, 
savoir: 

.1. La société "CCHEP" 
Quatre-vingt-quatre (84) parts portant les numéros 1 à 
59 inclus et 61 à 85 inclus, 

Z., Monsieur Christopher CHEVROLIER 
Une (1) part portant le numéro 60

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 26 décembre 2022, la société dénommée LA PLUME 
SAVOYARDE a cédé vingt-cinq (25) parts sociales numérotées de 61 à 85 inclus qu’elle détenait dans le 
capital de la société, au profit de la société dénommée "CCHEP"



� La SPFPL dénommée« LA PLUME 
SAVOYARDE» 

Quinze (15) parts portant les numéros 86 à 100 inclus

Total : cent (100) parts. 
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Conformément au Code de commerce, les soussignés déclarent expressément 
que ces parts sociales ont été réparties entre eux dans la proportion sus-indiquée et sont 
toutes libérées de la quotité légale. 

Article 9. Solutions des contraventions aux régies de détention du capital 

Toutes modifications du nombre des parts sociales doivent respecter les 
conditions visées ci-dessus relatives à la répartition du capital. 

Dans l'hypothèse où l'une des conditions légales de détention du capital 
viendrait à ne plus être remplie, la société dispose d'un délai d'un an pour se mettre en 
conformité avec les dispositions de la loi du 30 décembre 1990. 

9.1. Dépassement des délals 

Lorsqu'à l'expiration du délai de cinq ans prévu au paragraphe 7.2.3, les ayants 
droit des associés décédés n'ont pas cédé les parts leur appartenant, la société pourra, 
nonobstant leur opposition, décider de réduire son capital du montant de la valeur 
nominale de leurs parts et de les racheter a un prix fixé dans les conditions prévues à 
l'article 1843-4 du Code civil. Néanmoins, cette disposition ne s'applique pas aux ayants 
droit ayant déjà la qualité d'associés. 

En cas de dépassement du délai de dix ans prévu par le paragraphe 7.2.2, et à 
défaut de régularisation de la situation par la société dans les conditions prévues au 
paragraphe 15.1 cl-après, tout intéressé pourra demander en justice la dissolution de la 
société. 

9.2. Interdictions 

Est interdite la détention, directe ou indirecte de parts représentant tout ou partie 
du capital social, en dehors des professionnels ou des associés personnes physiques ou 
morales visées ci-dessus, par des personnes physiques ou morales, susceptible de 
mettre en péril l'exercice par la société de la profession de nc:itaire dans le respect de 
l'indépendance des associés et de ses règles déontologiques. 

Si cette éventualité apparaissait en cours de société, la procédure d'exclusion 
devrait être mise en oeuvre en application des dispositions de l'article 15.3 des présents 
statuts. 

Est de même interdite la détention d'une fraction du capital social par des 
personnes n'exerçant pas au sein de la société et faisant l'objet d'une interdiction 
d'exercice de la profession. 

La survenance d'une interdiction de cette nature devra de même conduire à la 
procédure d'exclusion telle que prévue par l'article 15.3 des présents statuts. 

Article 10. Augmentation et réduction du capital - Existence de rompus 

L'augmentation du capital de la société ne peut avoir pour effet de contrevenir 
aux dispositions de la loi du 31 décembre 1990 aux termes de laquelle les anciens 
professionnels et les professionnels du mê·me secteur doivent rester minoritaires en 

Toute personne ent anl dans la société à l'occasion d'une augmentation du 
capital et droits de vote. 

� capital doit être agréée dans I s conditions fixées à l'article 12. 
Le capital peut êtr augmenté ou réduit dans les conditions et suivant les 

modalités fixées par les dispo ilions légales et réglementaires en vigueur. 
Il peut également ê e augmenté, en vertu d'une semblable décision, par la 

conversion de tout ou partiel des bénéfices et réserves en parts nouvelles ou par leur 
affectation à l'élévation de la aleur nominale des parts existantes. 

Le capital peut au. si être réduit par décision collective extraordinaire des 
associés pour cause de perles ou par voie de remboursement ou de rachat partiel de 
parts et au moyen de la rédt ction de la valeur nominale ou du nombre des parts, sans 
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